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4007

à

Statuant sur les appels interjetés par Pascal Broulis, à Sainte-Croix,

demandeur, d'une part, ainsi que par TX Group SA, à Zurich, et Philippe Reichen,

Lausanne, défendeurs, d'autre part, contre le jugement rendu le

19 février 2025 par le Tribunal civil de l'arrondissement de Lausanne dans la cause

divisant les appelants entre eux, la Cour d'appel civile du Tribunal cantonal considère :
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En fait :
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A. Par jugement du 19 février 2025, le Tribunal civil de l'arrondissement de

Lausanne (ci-après: le tribunal ou les premiers juges) a statué de la manière suivante:

«I. rejette la demande du 20 septembre 2019 en ce qu'elle concerne
la défenderesse 2 [ndr.: Judith Wittwer];

Il.

III.

IV.

V.

constate que les articles suivants ont porté atteinte à la

personnalité du demandeur [ndr.: Pascal Broulis]:
- l'article paru le 14 février 2018 dans le Tages-Anzeiger et sur le

site du Tages-Anzeiger et respectivement intitulé << Kanton Waadt

dementiert Sonderbehandlung von Pascal Broulis » et < Der

Finanzdirektor darf, was anderen untersagt ist »;
- l'article paru le 28 février 2018 dans le Tages-Anzeiger, le Bund et

sur le site du Tages-Anzeiger et respectivement intitulé « Der
grosszügige Fiskus » dans les quotidiens et << Isabelle Moret erhält
seit 10 Jahren keine Steuerrechnung » dans l'accroche

introduisant l'article du Tages-Anzeiger et sur le site internet;
- l'article paru le 26 juin 2018 dans le Tages-Anzeiger et le Bund et

intitulés <<« Alles ganz privat »;

- l'article paru le 5 novembre 2018 dans le Tages-Anzeiger, le Bund
et le Berner Zeitung et intitulé « Ein < unerklärischer »

Steuerfall » ;

- l'article paru le 7 novembre 2018 dans le Tages-Anzeiger, le Bund
et le Berner Zeitung et intitulé < Uber den Klassenfeind

gestolpert » ;

constate que les autres articles objets de la conclusion I de la
demande du 20 septembre 2019 du demandeur ne sont pas constitutifs

d'une atteinte à sa personnalité;

constate que les propos tenus par le défendeur [ndr.: Philippe
Reichen] à la Radio Télévision Suisse dans l'émission Infrarouge du

5 septembre 2018 sont constitutifs d'une atteinte illicite à la personnalité
du demandeur;

ordonne à la défenderesse 1 [ndr.: TX Group SA], sous la menace

pour ses représentants, à savoir Konstantin RICHTER, administrateur,
Pietro Paolo SUPINO, président du conseil d'administration, Sverre
MUNCK, membre du conseil d'administration, Pascale BRUDERER

WYSS, membre du conseil d'administration, Martin KALL, vice-

président du conseil d'administration, Stephanie CASPAR, membre du

conseil d'administration, et Claudia Isabella CONINX-KACZYNSKI,

membre du conseil d'administration, de la peine d'amende prévue par
l'art. 292 CP en cas d'insoumission à une décision de l'autorité

(< Quiconque ne se conforme pas à une décision à lui signifiée, sous la
menace de la peine d'amende prévu au présent article, par une autorité
ou un fonctionnaire compétents est puni d'une amende »), de procéder
aux retraits suivants:

- pour l'article du 14 février 2018 (« Der Finanzdirektor darf, was
anderen untersagt ist >), du site internet du Tages-Anzeiger, ainsi

que de ses archives internet;
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- pour l'article du 28 février 2018 (< Isabelle Moret erhält seit 10
Jahren keine Steurrechnung »), du site internet du Tages-
Anzeiger, de ses archives internet, ainsí que des réseaux sociaux;

VI. ordonne à la défenderesse 1 de procéder, sous la menace pour
ses représentants, à savoir Konstantin RICHTER, administrateur, Pietro
Paolo SUPINO, président du conseil d'administration, Sverre MUNCK,
membre du conseil d'administration, Pascale BRUDERER WYSS,
membre du conseil d'administration, Martin KALL, vice-président du
conseil d'administration, Stephanie CASPAR, membre du conseil
d'administration, et Claudia Isabella CONINX-KACZYNSKI, membre du

conseil d'administration, de la peine d'amende prévue par l'art. 292 СР

en cas d'insoumission à une décision de l'autorité (« Quiconque ne se

conforme pas à une décision à lui signifiée, sous la menace de la peine
d'amende prévu au présent article, par une autorité ou un fonctionnaire

compétents est puni d'une amende »), au déréférencement des articles
des 14 et 28 février 2018 des moteurs de recherche Google et Yahoo;

Vll. constate que la conclusion V du demandeur n'a plus d'objet;

Vill.d it que la défenderesse 1 est la débitrice du demandeur de la somme

de 4'274 fr. (quatre mille deux cent septante-quatre francs) à titre de

remise de gain avec intérêt à 5% l'an dès le 1ºr. août 2018;

IX.

X.

ordonne àladéfenderesse 1 de procéder, à ses frais et dans un

délai de dix jours à compter de l'entrée en force du présent jugement,
sous la menace pour ses représentants, à savoir Konstantin RICHTER,

administrateur, Pietro Paolo SUPINO, président du conseil
d'administration, Sverre MUNCK, membre du conseil d'administration,
Pascale BRUDERER WYSS, membre du conseil d'administration,
Martin KALL, vice-président du conseil d'administration, Stephanie
CASPAR, membre du conseil d'administration, et Claudia Isabella

CONINX-KACZYNSKI, membre du conseil d'administration, de la peine
d'amende prévue par l'art. 292 CP en cas d'insoumission à une décision
de l'autorité (« Quiconque ne se conforme pas à une décision à lui

signifiée, sous la menace de la peine d'amende prévu au présent article,

par une autorité ou un fonctionnaire compétents est puní d'une
amende »), aux publications suivantes:

- pour l'article du 14 février 2018, le considérant V ba) devra être
publié en premièrė page du Tages-Anzeiger, ainsi que de son site
internet;

- pour l'article du 28 février 2018, le considérant V bb) devra être
publié en première page du Tages-Anzeiger, de son site internet

et du Bund, ainsi que sur les réseaux sociaux sur lesquels il a été

posté;
- pour l'article du 26 juin 2018, le considérant V bd) devra être publié
en première page du Tages-Anzeiger et du Bund ;

- pour l'article du 5 novembre 2018, le considérant V bh) devra être
publié en première page du Tages-Anzeiger, du Bund et du Berner

Zeitung;
- pour l'article du 7 novembre 2018, le considérant V bi) devra être

publié en première page du Tages-Anzeiger, du Bund et du Berner
Zeitung;

dit que la défenderesse 1 et le défendeur sont les débiteurs solidaires
du demandeur de la somme de 1 fr. (un franc) symbolique à titre de
réparation du tort moral;
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XI.

XII.

dit que les frais judiciaires, arrêtés à 11'010 fr. (onze mille dix francs),
sont mis à la charge du demandeur à hauteur de 5'505 fr. (cing mille
cing cent cinq francs) et à la charge de la défenderesse 1 et du
défendeur, solidairement entre eux, à hauteur de 5'505 fr. (cinq mille
cing cent cinq francs);

dit que la défenderesse 1 et le défendeur, solidairement entre eux,
rembourseront au demandeur la somme de 4'845 fr. (quatre mille huit
cent quarante-cinq francs) au titre de son avance des frais judiciaires
pour la procédure au fond;

XIII. dit que la défenderesse 1 et le défendeur, solidairement entre eux,
rembourseront au demandeur la somme de 500 fr. (cinq cents francs)
au titre de son avance des frais judiciaires pour la procédure de
conciliation;

XIV. dit que les dépens du demandeur d'une part et de la défenderesse 1

et du défendeur d'autre part sont compensés;

XV. dit que le demandeur versera à la défenderesse 2 la somme

5'000 fr. (cinq mille francs) à titre de dépens;

de

XVI. rejette toutes autres ou plus amples conclusions. ».

En droit, les premiers juges ont notamment considéré que l'action

interjetée par le demandeur était irrecevable en tant qu'elle concernait la défenderesse

2, l'instruction ayant permis d'établir que celle-ci était la rédactrice en chef d'un autre

département que celui occupé par le défendeur, qu'elle n'avait donc aucun contrôle

sur ses publications et n'avait pas participé à l'atteinte.

et

Ils ont ensuite relevé que le demandeur avait intégré dans sa demande

trois nouveaux articles - à savoir ceux publiés les 14 février 2018, 17 juillet 2018 et

22 janvier 2019 concernant respectivement la scolarisation de son fils pour le premier

ses voyages en Russie pour les deux autres - et qu'il avait en outre pris trois

conclusions supplémentaires et complété ou précisé d'autres conclusions. Cela étant,

ils ont considéré que ces trois contributions s'inscrivaient dans le même complexe de

faits, à savoir la publication par les défendeurs - sur une période légèrement inférieure

une année - de plusieurs articles concernant le demandeur, de sorte que leur

intégration au stade du dépôt de la demande ne prêtait pas le flanc à la critique et

devait être admise. Ils ont au demeurant retenu que ce raisonnement pouvait être

étendu à la question de la recevabilité des conclusions ajoutées ou modifiées par le

demandeur dans sa demande, celles-ci servant le principe d'économie de procédure

et leur intégration devant par conséquent être admise.

à
















































































































































































































































